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Produit d’un travail collectif d’élaboration mené au sein du Pôle 
foncier de Montpellier1, cet ouvrage propose un état des lieux des 
savoirs en sciences sociales sur les dynamiques foncières et les liens 
entre foncier2 et développement rural dans les pays du Sud. Il se 
veut un outil de travail pour tous ceux qui, étudiants, chercheurs ou 
praticiens, spécialistes du foncier ou le rencontrant à l’occasion de 
travaux menés dans une autre perspective, souhaitent approfondir 
leur compréhension des questions foncières et mieux cerner leurs 
liens avec leur objet d’étude ou d’intervention. C’est pourquoi, alors 
que la majorité des ouvrages collectifs sur le foncier sont constitués 
d’études de cas3, celui-ci est organisé en chapitres thématiques, qui 
proposent un large état de la question.

1 Résultant d’une dynamique d’échanges et de collaborations de plus de vingt 
ans, le Pôle foncier de Montpellier (www.pole-foncier.fr) est un groupement d’in-
térêt scientifique créé en 2011, qui réunit des chercheurs et enseignants-cher-
cheurs de quatre institutions montpelliéraines (Cirad, IAMM-CIHEAM, IRD, 
Supagro). Il est soutenu et hébergé par la Maison des sciences de l’homme-Sud 
(MSHS).
2 Suivant un usage maintenant courant, nous substantivons parfois, dans cet 
ouvrage, l’adjectif « foncier ».
3 Y compris deux ouvrages publiés précédemment par le même collectif : Colin 
et al. (2009), JACob et le Meur (2010).
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S’appuyant sur les travaux menés par les auteurs eux-mêmes et 
sur une abondante littérature académique francophone, anglo-
phone et hispanophone, les textes rassemblés proposent des syn-
thèses sur les principaux thèmes abordés par la recherche sur les 
questions foncières, depuis les pratiques et dynamiques locales 
(l’évolution des droits sur la terre et ses ressources, les dimensions 
intrafamiliales du foncier, les marchés fonciers, les conflits pour la 
terre, etc.), jusqu’aux politiques publiques (les réformes agraires, 
les programmes de formalisation des droits sur la terre), en pas-
sant par les enjeux de méthode de recherche et par ceux de l’ex-
pertise foncière. Chacun propose une mise en dialogue critique 
entre les questionnements, les catégories d’analyse et les résultats 
proposés par la littérature, d’une part, et les réflexions qui ont été 
produites au sein du Pôle foncier, de l’autre. Tout en provenant 
de disciplines différentes (économie, sociologie, anthropologie et 
géographie principalement) et travaillant sur des terrains variés 
(Afrique de l’Ouest, Maghreb, Madagascar, Amérique latine, 
Océanie), les auteurs partagent une même posture épistémolo-
gique, consolidée par plus de dix années d’échanges.

Nous revenons dans cette introduction sur les enjeux scienti-
fiques et politiques d’une compréhension des dynamiques fon-
cières dans les mondes ruraux contemporains, avant de préciser 
le positionnement de l’ouvrage, puis son contenu.

Les enjeux scientifiques et politiques 
d’une compréhension  
des dynamiques foncières 

Les enjeux du foncier rural dans les dynamiques 
agraires et les trajectoires étatiques

Les sociétés rurales des pays du Sud traversent depuis plusieurs 
décennies des bouleversements profonds, sous les effets de leur 
croissance démographique, des changements environnementaux, 
de la « désagrarisation » de leurs économies, ou encore de l’in-
tensification des mobilités. L’accès à la terre, son contrôle et ses 
usages demeurent des dimensions centrales de leurs  dynamiques 
économiques, sociales et politiques. Les enjeux de développement 
associés aux questions foncières sont d’autant plus prégnants que 
ces sociétés sont soumises à des pressions d’exclusion qui, sans 
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être nouvelles, sont de plus en plus aiguës, du fait des concur-
rences qu’elles subissent (extension de l’agrobusiness, de l’urbani-
sation, des mines, des programmes de conservation), alors que les 
politiques agricoles et foncières elles-mêmes induisent parfois des 
dynamiques accrues de différenciation et d’exclusion.

Cette prégnance de la question foncière est à mettre en rapport 
non seulement avec les fonctions productives de la terre, mais 
aussi avec les multiples dimensions qu’elle revêt dans les pro-
cessus de reproduction et de changement social : constitutive du 
patrimoine et du lien entre générations au sein des groupes fami-
liaux et des communautés locales ; fondement de la légitimité et 
des hiérarchies socio-politiques dans de nombreux contextes ; 
objet de nouvelles convoitises dans le cadre des dynamiques de 
globalisation (grands investissements agricoles, extractifs ou d’in-
frastructures ; conservation ou restauration environnementale ; 
construction de logements et d’aménagements urbains ; blan-
chiment de capitaux illicites ; garantie de prêts ; bases de reven-
dications pour la formation de nouvelles entités territoriales et 
politiques ; etc.). 

Si nous le définissons comme l’ensemble des rapports sociaux 
entre les hommes à propos de la possession et de l’usage de la 
terre, ainsi que du contrôle de cet usage, alors le foncier doit être 
abordé comme un opérateur central des rapports sociaux et des 
systèmes de gouvernance à leurs différents niveaux d’organisa-
tion, depuis la famille jusqu’aux archipels d’activités et d’échanges 
liant celle-ci aux diasporas migrantes, depuis les structures villa-
geoises jusqu’aux organisations internationales où se définissent 
les doctrines globales, en passant par les instances politiques et 
étatiques nationales, et les échelons administratifs (communes, 
territoires autonomes…) qui maillent le territoire, ou encore 
depuis les exploitations agricoles jusqu’aux structures de projet et 
de marché qui orientent les dynamiques productives. Le foncier 
a notamment constitué un déterminant majeur de la trajectoire 
de construction des États et de leurs relations avec les pouvoirs 
locaux. Contrôler le territoire, octroyer des droits sur la terre font 
partie des enjeux centraux d’institutionnalisation et de légitima-
tion des États, au carrefour de l’économie politique, des intérêts 
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des élites et du contrôle administratif des populations. Les poli-
tiques foncières sont un révélateur en même temps qu’un opéra-
teur essentiel des processus de formation des États. 

Le foncier se trouve aussi au croisement de grandes questions que 
les processus de globalisation en cours recomposent : 

 – la souveraineté alimentaire et la capacité des sociétés des pays 
du Sud à répondre aux enjeux d’approvisionnement en aliments 
sains et accessibles, alors que des usages concurrents des terres 
(productions minières et agro-exportatrices, urbanisation, etc.) 
peuvent menacer cette capacité ; 

 – l’intégration sociale et économique des nouvelles générations et 
la réduction de la pauvreté rurale, alors que la croissance démo-
graphique demeure forte dans de très nombreuses régions et que 
les pressions économiques et financières sur les terres agricoles 
augmentent ; 

 – la conservation des ressources naturelles, alors que les pressions 
productives et résidentielles sur les terres et les conséquences du 
changement climatique global les menacent ; 

 – le développement et les effets déstructurants des conflits vio-
lents, dont les liens avec la question foncière sont souvent avérés. 

Ces enjeux de la gouvernance foncière, nouvellement mis en 
avant dans l’actualité, se croisent avec ceux qui ont marqué les 
rapports historiques entre l’évolution des régimes fonciers et 
les trajectoires de développement sous différents angles : du 
point de vue des dynamiques des ressources naturelles (sols, 
eaux, forêts, minerais, biodiversité) ; au regard de la distri-
bution des richesses, de la pauvreté, de l’exclusion sociale et 
des inégalités territoriales ; du point de vue de l’évolution des 
régimes politiques, de leur ouverture démocratique et de leur 
stabilité ; au regard des rapports de gouvernance entre État et 
communautés rurales, société nationale et minorités ethniques 
ou religieuses. 

Le foncier dans les enjeux de développement 
et les débats de politique publique

La question du contrôle de la terre, de son accès et de ses usages, 
celle de la distribution des droits fonciers entre les acteurs 
sont au cœur des débats sur les politiques publiques et sur le 
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«  développement »4. À travers la question des inégalités et le 
thème de la réforme agraire, le foncier a été au cœur de l’agenda 
du développement entre les années 1930 et 1970. Le tournant 
néolibéral a mis en veilleuse cette dimension et c’est celle du 
marché foncier et de la formalisation des droits sur la terre 
qui a pris la suite, à partir des années 1980. Plus récemment, 
la vague des grandes acquisitions foncières a relancé le débat 
sur les structures d’exploitation et les atouts et limites des très 
grandes exploitations ; les usages de la terre sont également des 
objets d’attention majeure pour les politiques de conservation 
de la biodiversité et de contention du changement climatique. 
Le foncier s’impose ainsi depuis plusieurs décennies comme un 
objet central des politiques et des projets de développement ; il 
est même de plus en plus souvent intégré comme une compo-
sante incontournable des dispositifs sécuritaires ou de sortie des 
conflits civils violents. 

Le foncier est en effet un champ de mise en connexion des diverses 
politiques sectorielles et des différentes approches et dimensions 
du développement (croissance économique, résilience sociale, 
gouvernance politique, conservation environnementale). Les poli-
tiques foncières ont leurs logiques et leurs instruments propres, 
mais elles sont aussi au service d’autres politiques, de développe-
ment agricole et rural, d’environnement, d’aménagement, etc. Les 
dynamiques foncières et les politiques à incidence foncière sont 
de ce fait l’objet d’enjeux et de débats qui traversent les sphères 
académiques et politiques et ont fréquemment une lourde charge 
idéologique. 

Les principales controverses qui traversent actuellement les 
débats de politiques foncières portent ainsi sur la nature et le 
contenu des droits de propriété à promouvoir, sur les disposi-
tifs de sécurisation de ces droits et, de façon transversale, sur 
le rapport entre les dimensions collectives et individuelles des 

4 Nous définirons le développement, de façon générique, comme l’ensemble des 
processus de changement social et culturel associés aux mutations (techniques, 
économiques, institutionnelles, démographiques, éducatives, sanitaires…) qui 
ont accompagné et accompagnent les modalités variées d’articulation des socié-
tés du Sud au système économique et politique mondial.
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droits fonciers, sur la pluralité des normes5 (reconnaissance vs 
volonté de la supprimer), et donc sur la conception du droit et la 
nature et la localisation des instances chargées de leur régulation 
et de l’arbitrage des conflits (étatique vs communautaire ; coutu-
mière vs juridique). Ces controverses concernent bien entendu, 
aujourd’hui comme hier, la distribution de la terre, en termes de 
possession et d’usage, et les incidences de cette distribution sur 
l’équité sociale et l’efficience économique, ainsi que la légitimité 
politique des autorités qui organisent cette distribution. Der-
rière les controverses sur les politiques foncières et leurs orien-
tations sont en débat non seulement des options économiques 
et productives, mais aussi des choix de société et de régime de 
gouvernance, concernant les rapports entre l’État, les citoyens 
et les collectifs sociaux, le degré socialement acceptable d’iné-
galité, les fondements de la régulation sociale et, finalement, 
la nature de l’État et les conceptions de la citoyenneté dans le 
monde contemporain.

Les enjeux académiques 
de la réflexion contemporaine sur le foncier

L’intérêt des recherches sur le foncier rural au Sud dépasse ce seul 
champ géographique et leur contribution aux questions de déve-
loppement. Ces recherches portent des enjeux théoriques plus 
généraux, comme ceux qui entourent la question des droits de 
propriété, de leurs conditions d’exercice et de leur dynamique. Les 
analyses empiriques de l’évolution des droits de propriété mettent 
l’accent sur la diversité des fonctions qui leur sont associées et des 
régulations, selon les espaces et les rapports entre prérogatives 
individuelles et régulations collectives. Ce qui bat en brèche une 
lecture mécaniste du changement institutionnel.

Ces recherches contribuent également à la réflexion épistémo-
logique, méthodologique et conceptuelle en sciences sociales. 
Parce qu’ils se sont confrontés à des situations complexes, où les 

5 Nous reviendrons plus bas sur cette notion. Disons simplement ici que les 
contextes du Sud se caractérisent de façon très générale par l’existence de plu-
sieurs registres de règles relevant de différentes instances d’autorité et sphères 
de régulation (locales/coutumières, légales/étatiques, ou émanant de structures 
de projets, d’entreprises privées, etc.). Ces registres peuvent opérer sur le mode 
de la complémentarité, de la concurrence ou de l’évitement.
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notions et les catégories sont problématiques, les travaux menés 
au Sud apportent des clés d’analyse et des concepts utiles dans 
d’autres contextes. Ils ont de longue date questionné la notion de 
propriété, mis en évidence la régularité et la diversité des régimes 
d’accès partagé aux ressources (les « communs »), dénoncé les 
lectures restrictives des droits fonciers inspirées des catégories du 
Code civil. Ils soulignent la multiplicité des formes d’articulation 
et d’imbrication entre droits individuels et collectifs, entre régu-
lations de type marchand, étatique ou communautaire. Ils ont 
permis d’approfondir et d’opérationnaliser la notion de faisceau 
de droits6, de poser comme un enjeu scientifique et politique la 
question de la pluralité des normes et des systèmes d’autorité de 
régulation, ou encore le rapport entre « formel » et « informel » 
dans la régulation des droits fonciers et de leur transfert. Ils ali-
mentent ainsi les débats contemporains autour de la propriété et 
de la notion de communs, à partir d’un riche corpus théorique et 
empirique.

Une approche institutionnelle, 
compréhensive et processuelle 
des questions foncières rurales  
dans les pays du Sud

Une entrée par le « foncier rural »  

Se donner pour champ de réflexion le foncier rural ne signifie 
pas s’enfermer dans le rural. Les frontières de ce qui relève du 
« rural » sont doublement incertaines. Tout d’abord, spatiale-
ment, les limites entre rural et périurbain sont souvent brouillées 
et on observe des interpénétrations croissantes, depuis la diffu-
sion des activités d’assemblage industriel dans les localités rurales 
jusqu’à l’agriculture urbaine. La mobilité des ressortissants de 

6 Comme on le verra abondamment au long de cet ouvrage, la notion de fais-
ceau de droits renvoie à l’idée que les rapports au foncier ne sont pas réductibles 
au lien d’un individu ou d’une société avec une ressource, mais qu’ils corres-
pondent à un ensemble d’actions socialement autorisées sur la terre et les res-
sources qu’elle porte (circulation, accès à certaines ressources et pas à d’autres, 
usages, droit de tirer un revenu de cet usage, droit de déléguer cet usage, droit 
d’exclure, droit d’aliéner, etc.), qu’il convient d’inventorier et dont il importe 
d’analyser les contenus, la distribution sociale et les formes de régulation (voir 
von bendA-beCKMAnn et al., 2006 ; BAnner, 2011 ; chap. 1).
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 communautés villageoises et l’imbrication des systèmes écono-
miques ruraux et urbains, la « désagrarisation » communément 
observée des territoires ruraux sous l’effet du développement éco-
nomique et des mobilités ont également gommé certaines spéci-
ficités agraires des sociétés rurales. Par ailleurs, les acteurs de ces 
sociétés ne sont pas seulement des producteurs ruraux, agricul-
teurs, éleveurs, etc. : la pluri-activité est de plus en plus la norme, 
et des porteurs d’intérêts qui ne sont pas, ne sont plus ou ne sont 
pas seulement des paysans attachés à la terre interviennent dans 
les enjeux fonciers : migrants, citadins originaires des commu-
nautés rurales qui y conservent des liens, politiciens, entrepre-
neurs agro-industriels, etc. Dans l’esprit des contributeurs de cet 
ouvrage, « rural » désigne simplement un champ empirique de 
recherche, sans préjuger d’une essence « ruraliste » des phéno-
mènes observés. 

S’il n’y a pas de démarcation claire entre rural et urbain, la ques-
tion de la spécificité d’un regard « ruraliste » se pose. On peut 
faire l’hypothèse qu’un certain nombre des déterminants des pra-
tiques foncières sont transverses aux milieux ruraux et urbains. 
Ces variables voient cependant leur poids relatif évoluer suivant 
un gradient dont les pôles définissent des contextes probléma-
tiques distincts quant à la façon de poser les questions foncières 
et les angles de leur analyse. Au pôle « rural », la dimension 
« communautaire » (au sens de fortement contrainte par, enchâs-
sée dans des rapports de parenté biologique, politique et sym-
bolique et des relations de voisinage proche) fonde le caractère 
« semi-autonome »7 du champ foncier, c’est-à-dire d’un champ 
social inscrit dans un contexte qui le dépasse mais qui fonctionne 
en référence à des normes produites de façon largement endo-
gène. À l’autre extrémité du spectre (le pôle « urbain »), même si 
des centres-villes peuvent demeurer « coutumiers » dans de nom-
breuses régions du monde et si l’informel est souvent très pré-
gnant, au moins dans les périphéries urbaines, les droits fonciers 
s’organisent davantage autour de régimes de propriété privée et la 
régulation foncière relève plus systématiquement d’une autorité 
publique – en d’autres termes, d’un système institutionnel où les 
dispositions légales et les règles administratives pèsent plus qu’en 

7 Sur la notion de semi-autonomie des champs sociaux, voir Moore (1973).
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milieu rural, quand bien même demeurent des caractéristiques 
de semi-autonomie du champ foncier local. Un traitement dis-
tinctif du foncier rural se justifie d’autant plus que l’on s’intéresse 
à une ressource physique dont les dimensions productives sont 
incontournables pour comprendre les enjeux, les arrangements 
institutionnels et les logiques d’acteurs qui pèsent sur son accès, 
son contrôle et ses usages.

Le foncier rural « au Sud » :  
un objet spécifique ?

Partout dans le monde, le foncier est un enjeu de sens, de pouvoir 
et de richesse (Shipton et Goheen, 1992), aux dimensions indis-
solublement identitaires, politiques et économiques. Partout dans 
le monde, les modes d’accès à la terre conditionnent les activités 
agricoles et les inégalités foncières sont partie intégrante des iné-
galités socio-économiques. La spécificité de la question foncière 
« au Sud » – et donc la légitimité d’un ouvrage centré sur ces 
contextes – ne va donc pas de soi. 

Le label « Sud » a émergé pour remplacer celui de « en déve-
loppement », connoté idéologiquement selon une conception 
où les « pays développés » représenteraient le modèle à suivre et 
l’aboutissement du processus de « transition ». Le label « Sud » se 
veut non normatif, plus descriptif de configurations spécifiques. 
Il regroupe cependant un ensemble de pays aux histoires, aux tra-
jectoires et aux niveaux économiques hétérogènes, et aux locali-
sations géographiques variées sur la planète – et renvoie donc à 
des problématiques foncières très diverses.

Au-delà de cette diversité, la spécificité des situations du ou des 
« Sud(s) » – en dehors de la Chine, jamais véritablement coloni-
sée et dont le rattachement à cet ensemble apparaît plus discutable 
que jamais – tient au fait que les questions foncières s’y présentent 
de façon bien différente qu’elles ne le font généralement dans les 
pays dits « du Nord ». 

La première raison est que les dimensions économiques et 
sociales de la terre y sont plus étroitement imbriquées, essentiel-
lement parce que l’État n’y assume pas, ou seulement de façon 
très marginale, la prise en charge du lien social par le biais d’ins-
titutions spécifiques (l’impôt et sa redistribution, la régulation 
des rapports de salariat, l’assistance sociale, etc.), de sorte que 
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les fonctions économiques ne sont pas « désenchâssées » des 
fonctions sociales, comme c’est le cas général dans les pays du 
Nord. De nombreuses sociétés rurales du Sud conservent de ce 
fait, à des degrés très variables et parfois malgré des politiques qui 
cherchent à les démanteler, des structures et des relations « com-
munautaires » que les évolutions sociales et politiques qu’ont 
connues les pays occidentaux ont largement affaiblies, à défaut de 
les éliminer totalement. 

Une deuxième raison, liée directement à la précédente, réside 
dans le dualisme légal qui prévaut dans les pays du Sud, entre les 
terres objets de droits régulés par l’État, selon des régimes juri-
diques généralement hérités de leur histoire coloniale, et celles 
qui relèvent de droits de propriété « locaux », « coutumiers », 
régis par des autorités locales, suivant des normes qui, sans être 
indépendantes, demeurent partiellement autonomes vis-à-vis des 
cadres officiels de régulation8. Ces régulations locales peuvent 
conduire à des pratiques « informelles » (au sens de non enregis-
trées par les services de l’État ou par des corps de métier homo-
logués par l’État, comme les notaires), qui peuvent être illégales 
(prohibées par le droit positif) ou « extra-légales » (non recon-
nues par le cadre légal, mais non prohibées).

Une troisième raison renvoie aux politiques menées dans certains 
pays, souvent au cours de la période de domination coloniale, 
parfois après celle-ci, qui ont visé à permettre la mise en place de 
grands domaines sur les terres les plus fertiles et les plus facile-
ment accessibles, à travers le déplacement et parfois l’expulsion 
violente des populations qui les occupaient. Ces politiques ont eu 
des effets particulièrement déstructurants pour les sociétés locales. 
Le développement de grands domaines a conduit à la construction 
d’une agriculture duale, qui perdure encore aujourd’hui. Avec les 
indépendances, leurs terres ont souvent été nationalisées, comme 
en Afrique et en Asie du Sud-Est, en particulier dans les régimes 
socialistes, puis accaparées par les nouvelles élites, mais rarement 
redistribuées à la paysannerie. 

8 Le terme « droits coutumiers » renvoie donc pour nous à des droits dont les 
normes et modes de régulation sont ceux de la société locale. Certains auteurs, 
mettant l’accent sur le caractère contemporain des normes coutumières actuelles, 
sur le fait qu’elles sont évolutives et peuvent emprunter aux normes étatiques, 
préfèrent parler de droits « néocoutumiers ».
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Une quatrième raison de la singularité des questions foncières 
dans les pays du Sud tient dans l’importance des fronts pionniers, 
qui s’explique autant par les inégalités de peuplement que par la 
façon dont les migrations, spontanées ou organisées par l’État, ont 
permis de réguler les inégalités d’accès à la terre qui résultaient de 
cette structuration duale du secteur agricole.

Ces traits saillants définissent des spécificités quant aux façons 
dont les questions foncières se posent dans les pays du Sud : le 
dualisme de l’agriculture et celui du cadre normatif ; les très fortes 
inégalités foncières ; les liens souvent étroits entre appartenance 
sociale et accès aux ressources ; la politisation fréquente de l’accès 
à la terre, son rôle dans le clientélisme politique et la fréquence 
des articulations entre conflits fonciers et violences civiles. L’im-
plantation inégale et la légitimité fragile de l’État et du droit éta-
tique, d’une part, les mécanismes de création « par le haut » de 
la propriété légale, dans une logique inverse des processus his-
toriques de consolidation progressive des droits qu’ont connus 
les pays européens (Comby, 1998 ; Stamm, 2013), d’autre part, 
se traduisent par l’hétérogénéité des systèmes fonciers et le plu-
ralisme des régimes de régulation. Ces éléments permettent de 
mieux comprendre la place persistante des droits « coutumiers », 
la prégnance contemporaine des politiques de formalisation de 
ces droits, et l’incidence des phénomènes de « grandes acquisi-
tions foncières ». À ces caractéristiques transversales on peut en 
ajouter une autre, qui est plus spécifique aux pays sous régime 
d’aide, notamment ceux d’Afrique subsaharienne : le poids des 
institutions internationales, de leurs doctrines et de leurs finance-
ments dans la définition des politiques foncières, avec le cortège 
qui en résulte de projets, parfois parallèles et concurrents, d’ex-
perts internationaux, de firmes d’ingénierie qui vivent du marché 
du « développement ». Ces conditions interrogent la souveraineté 
des États et ont des effets importants sur les trajectoires des sys-
tèmes fonciers et des réformes qui se proposent de les réguler.

Notons toutefois que ces différents points ne définissent pas une 
ligne de clivage radical entre « Nord » et « Sud ». La pluralité des 
normes est inhérente à toute société et les régulations locales, 
« coutumières » ou « informelles », sont présentes dans une 
grande diversité de contextes, sous des formes certes résiduelles, 
limitées à des configurations spécifiques. Les pays  européens 
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ont maintenu des formes de gouvernance en commun de cer-
taines ressources (pâturages, marais, pêcheries, irrigation), qui 
sont parfois plus intégrées au cadre institutionnel officiel que 
dans les pays du Sud. La spéculation foncière est inhérente au 
développement des marchés et demeure corrélée aux relations 
politiques, au niveau national ou local. Les registres de droits 
fonciers sont également très variables dans les pays du « Nord » 
et s’éloignent souvent des prescriptions des institutions interna-
tionales : pour des raisons très différentes, ni le Royaume-Uni ni 
la Grèce n’ont de cadastre ; à l’inverse, il n’existe pas en France 
de registre public des titres de propriété, le cadastre étant une 
base fiscale et les actes notariaux n’attestant que des transferts 
de droits entre les personnes. 

Les configurations sont donc variées, tant entre pays qu’en leur 
sein. Elles se définissent au carrefour de plusieurs gradients ou 
tensions et, s’il y a spécificité des pays du Sud, celle-ci tient davan-
tage à l’accumulation des différences pointées plus haut qu’à des 
traits qu’il serait possible d’essentialiser.

Une perspective centrée  
sur les rapports entre acteurs et institutions

Au-delà du positionnement thématique et géographique de cet 
ouvrage, et de la diversité des disciplines scientifiques qui s’y 
expriment, sa cohérence tient à la position épistémologique par-
tagée par ses contributeurs. 

Un premier élément de convergence des regards portés sur 
la thématique foncière dans cet ouvrage réside dans le partage 
d’une perspective institutionnelle. Les rapports fonciers sont vus 
comme étant régulés par des institutions, celles-ci étant enten-
dues au sens des « règles du jeu », formelles ou informelles, 
légales ou extra-légales (lois et textes réglementaires, normes 
prescriptives et principes moraux, conventions sociales et trames 
cognitives), et des dispositifs (autorités, instances d’arbitrage) qui 
rendent exécutoires ces règles (north, 1990 ; DimaGGio, 1994 ; 
DouGlaS, 1999). Trois caractères communs sous-tendent la défi-
nition de l’institution en tant que règle du jeu : la composante 
« règles et contraintes » de toute institution, sa capacité à organi-
ser les relations entre individus (par la coercition, la négociation, 
 l’instauration de routines ou l’adhésion à un système de valeurs 
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partagé), et un certain degré de stabilité (Nabli et nuGent, 1989). 
Le concept d’institution recouvre ainsi un très large spectre, 
souvent différencié, à la suite de DaviS et north (1970), entre 
l’environnement institutionnel (cadre légal, politique et social 
– incluant les droits de propriété gouvernant les activités éco-
nomiques –, systèmes de valeur, etc.), et les arrangements insti-
tutionnels (modalités spécifiques de coordination entre acteurs, 
comme les contrats) (Colin, 2003). Notre perspective institution-
nelle cherche à éviter l’écueil d’une conception « mécanique » ou 
structuro-fonctionnaliste des interactions sociales organisées et 
régulées par les institutions, d’une part en prenant acte de la plu-
ralité des normes et de leurs contradictions internes, et d’autre 
part, en décentrant le regard des institutions vers le binôme 
acteurs/institutions et l’analyse des comportements stratégiques 
des acteurs, c’est-à-dire leurs jeux (mobilisation, contestation, 
évitement, conflit, etc.) autour des règles du jeu. L’orientation 
générale de notre approche part ainsi de l’idée que les acteurs 
vivent et agissent dans un environnement institutionnel qui est 
donné et s’impose partiellement à eux, mais qui leur laisse des 
marges de manœuvre quant à la mobilisation ou non de certaines 
règles, ce qui leur permet de produire et d’utiliser une gamme 
variée d’arrangements institutionnels pour accéder aux ressources 
et les contrôler. Dans cette perspective, les normes sociales sont 
à la fois des contraintes et des ressources, et la régulation fon-
cière est le résultat changeant, non équilibré, de la confrontation 
entre des acteurs porteurs d’une pluralité de normes, de règles et 
d’interprétations. 

Dans la continuité de ce positionnement, un second élément de 
convergence tient dans un intérêt majeur pour la question du 
changement institutionnel9. En reprenant les termes de menGer 
(1985 [1883]), on peut à cet égard distinguer les institutions 
« pragmatiques », dont l’émergence et l’évolution sont intention-
nelles, pilotées par les acteurs, et les institutions « organiques », 
qui émergent de l’interaction répétée des acteurs10. Les premières 

9 Notre présentation du changement institutionnel reprend des éléments de 
Colin (2002).
10 Cette dichotomie, didactique, est évidemment réductrice : de nouvelles règles 
du jeu peuvent émerger « organiquement » de la simple interaction entre les 
acteurs, mais être ensuite reconnues et révisées « pragmatiquement ».
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résultent de jeux d’acteurs ou d’organisations (entreprises, groupes 
d’intérêts, etc.) en mesure d’imposer une redéfinition des règles du 
jeu foncier, par l’action collective et, le cas échéant, l’exercice d’un 
rapport de force politique ou économique, à travers, par exemple, 
l’instauration d’un nouveau cadre légal redéfinissant les droits sur 
la terre – l’action collective pouvant opérer comme moteur, mais 
aussi comme frein au changement institutionnel. Les secondes 
émergent des interactions entre acteurs, sans répondre à un projet 
de refondation des règles du jeu, comme il en va, par exemple, 
de l’individualisation des droits fonciers, ou de l’émergence de 
nouvelles pratiques contractuelles agraires qui, en se diffusant, se 
« conventionnalisent ».

L’émergence de nouvelles règles du jeu peut venir en réponse à des 
changements dans les dotations en facteurs des acteurs ou dans 
les techniques mobilisées, qui se traduisent par de nouveaux rap-
ports coûts/bénéfices en déphasage avec les anciennes institutions 
(ruttan et hayami, 1984). Plus largement, elle peut aussi résulter 
de mutations dans l’environnement naturel, économique, social 
ou politique, ou encore de l’émergence de nouveaux groupes 
d’intérêt soucieux de recomposer les règles du jeu. Dans d’autres 
cas, la remise en question de ces règles peut venir d’une évolu-
tion des systèmes de valeurs portés par les acteurs (relativement 
aux rapports de l’individu au collectif, à la perception de l’équité 
d’un droit, etc.) (north, 1990 ; aoki, 1998). Le plus souvent, ces 
différents facteurs de changement institutionnel se combinent et 
interagissent.

Les orientations prises par l’émergence ou la refonte des règles 
du jeu varieront, dans le cas des institutions « pragmatiques », 
en fonction des rapports de pouvoir et des possibilités de faire 
émerger un consensus (ruttan et hayami, 1984). Dans le cas des 
institutions « organiques », un changement dans l’environnement 
n’opère pas par simple effet mécanique : là aussi, les intérêts en 
jeu peuvent bloquer l’institutionnalisation d’une innovation qui 
se fait jour dans les interactions sociales. La dimension cognitive 
intervient également dans l’appréciation par les acteurs du seuil 
critique qui les induira à remettre en question des normes jusque-là 
admises comme allant de soi – par exemple, dans le transfert aux 
pratiques d’héritage des formes d’individualisation des usages de 
la terre et des stratégies économiques. Cette  dimension  cognitive 
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intervient également dans les situations d’inertie des règles du 
jeu, en référence aux difficultés que peuvent avoir les acteurs 
pour concevoir des solutions alternatives (DimaGGio et powell, 
1997). De telles situations renforcent le jeu des « dépendances de 
sentier », souvent évoquées à propos des questions de change-
ment institutionnel : une fois une convention établie, l’interaction 
entre les acteurs bénéficie de règles du jeu claires qui ne réclament 
plus de négociation et permettent de définir sans ambiguïté les 
attentes des uns et des autres – même si une convention alterna-
tive potentiellement plus efficiente est envisageable (matthewS, 
1986 ; arthur, 1990 ; north, 1990, 1993). 

Ces éléments favorisent le changement institutionnel par « traduc-
tion » (boyer et orléan, 1994), ou par « bricolage » (Campbell, 
1997 ; Cleaver, 2003), avec le passage d’une institution à une 
autre par « glissement » ou déformation de l’institution initiale. 
Le changement institutionnel est ainsi orienté par les dépendances 
de sentier, mais aussi par les perceptions que les acteurs peuvent 
avoir de la nouvelle règle du jeu en termes d’équité et de légitimité 
(barDhan, 1989). Il ne résulte pas mécaniquement des évolutions 
de l’environnement, mais est le produit plus contingent de l’évo-
lution des normes et des rapports de force entre acteurs, qui selon 
les cas poussent ou freinent sa dynamique. Il passe par les conflits 
qui peuvent traduire une demande de changement institutionnel 
de la part de certains groupes d’acteurs, et parfois contribuer à les 
faire advenir. Il peut aussi procéder par empilements successifs 
et réorganisations partielles d’ensembles hétérogènes de normes 
(bierSChenk, 2014). Le changement institutionnel comme son 
absence demandent à être appréciés au regard de la temporalité 
des processus : selon le pas de temps considéré, l’appréciation que 
l’on pourra porter sur ce changement pourra différer grandement.

Un troisième élément de convergence entre les contributeurs de 
cet ouvrage vient d’un intérêt partagé pour une perspective com-
préhensive et processuelle11. L’approche compréhensive, au sens 
wébérien du terme, consiste à appréhender les actions des indi-
vidus depuis leur propre perspective, en explicitant leurs objec-
tifs, leur perception de leur situation et des options qui leur sont 
offertes, leurs logiques, leurs motivations, les valeurs auxquelles 

11 Repris en partie de Colin (2004).



Le foncier ruraL dans Les pays du sud 
28

ils se réfèrent pour légitimer leurs actions. En d’autres termes, 
les logiques d’acteurs ne sont pas postulées ou inférées, mais 
font l’objet d’investigations en tant que telles. L’approche proces-
suelle, quant à elle, vise à identifier les processus à l’œuvre dans 
les pratiques et dynamiques foncières considérées. Elle cherche à 
éviter le risque de verser dans une approche structuro-fonction-
naliste qui supposerait que les droits sont la traduction directe 
des normes sociales, et que les pratiques correspondent naturel-
lement aux droits : l’accès à la ressource foncière ne relève pas 
toujours de droits, mais découle aussi de rapports de force, et par-
fois de violences ; dans toute société, les pratiques diffèrent des 
normes à un degré ou un autre ; dans toute société, les normes 
correspondent aux intérêts de certains acteurs et sont contestées 
par d’autres ; elles ne changent pas au même rythme que l’envi-
ronnement économique ou les rapports sociaux ; elles peuvent 
ainsi être en désajustement avec les logiques des acteurs, leurs 
représentations, leurs intérêts. La prise en compte des processus 
est une condition pour comprendre et expliquer la variabilité des 
situations et des décalages vis-à-vis des règles, ainsi que les ten-
sions et conflits qui peuvent en résulter. Elle est évidemment de 
première importance pour penser l’appui de l’action publique aux 
changements et à la transition des institutions et pour mettre en 
œuvre des modes d’intervention adaptés aux réalités. Elle fournit 
aussi des clés d’analyse des situations de conflit qui accompagnent 
fréquemment le changement institutionnel. Qu’ils portent sur 
l’application des règles (leur manipulation, leur dysfonction-
nement, leur inadaptation à de nouvelles situations), ou sur les 
règles elles-mêmes (interprétations divergentes, opposition de 
corps de règles qui coexistent), les conflits sont inhérents à la 
vie sociale ; dans la mesure où les rapports de force permettent 
leur expression (ce qui n’est pas toujours le cas), ils traduisent les 
tensions entre normes et logiques des acteurs et les demandes de 
changement institutionnel que ces tensions induisent. 

Nous touchons là à un quatrième point de convergence des pers-
pectives mobilisées dans l’ouvrage : la reconnaissance du plura-
lisme normatif et du pluralisme des instances de régulation. Il 
existe toujours des ambiguïtés, des répertoires de normes en 
partie concurrents, suscitant des revendications contradictoires 
et laissant une marge d’interprétation quant à la norme qui doit 
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s’appliquer dans la circonstance. Différentes normes et différents 
registres de droit coexistent fréquemment dans un espace donné, 
à plus forte raison dans des situations de changement institu-
tionnel induit par une intervention extérieure. Parfois reconnue 
par l’État, souvent niée, une certaine pluralité de normes existe 
partout, même si elle est particulièrement forte, on l’a souligné, 
dans les sociétés rurales des pays du Sud. La distance entre droit 
étatique et normes locales est souvent grande, et les normes fon-
cières locales peuvent s’opposer, mais aussi s’hybrider avec les 
normes légales. On parle alors du foncier comme d’un « champ 
social semi-autonome » (moore, 1973), doté d’une capacité à 
construire ses propres régulations dans un contexte de pluralisme 
normatif12. Cette pluralité de normes se rencontre également au 
sein d’un même corps de régulations, parmi les normes locales 
(JaCob, 2002) comme entre des règles étatiques (par exemple 
entre celles que mettront en avant des administrations sectorielles 
différentes à propos de l’usage d’une même ressource). Elle se 
combine fréquemment avec une pluralité des instances d’autorité 
prétendant réguler l’exercice des droits fonciers (autorités locales 
et coutumières, élus locaux, instances étatiques, élites politiques, 
etc.). Dans de tels contextes, les acteurs peuvent chercher à légiti-
mer leurs droits ou à contester les droits des autres en s’appuyant 
sur tel ou tel système de normes (droit positif, droit musulman, 
« coutume », « droit » des projets de développement, etc.) et en 
ayant recours aux instances d’autorité qu’ils perçoivent comme 
les plus favorables à leurs revendications (voir GriffithS, 1986 ; 
berry, 1993 ; von benDa-beCkmann, 1981 ; lunD, 2002). 

Un état des lieux  
sous forme de « handbook »

On l’a dit, cet ouvrage est le produit d’un projet collectif porté 
par une petite équipe de chercheurs de différentes disciplines de 
sciences sociales partageant une longue histoire de collaborations 
et d’échanges scientifiques. Le projet éditorial, le sommaire, les 
trames des chapitres puis les versions provisoires ont été débattus 

12 Le terme de pluralisme légal est souvent utilisé, mais avec des contenus très 
divers (griFFith, 1986). Dans cet ouvrage, nous privilégierons celui de pluralisme 
normatif, moins objet de débats.
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collectivement lors d’ateliers réunissant le collectif des auteurs, 
avant d’être soumis à des relecteurs externes. Sauf exception, tous 
les chapitres sont coécrits par au moins deux auteurs, complé-
mentaires dans leurs approches disciplinaires et/ou leurs compé-
tences et leurs expériences de terrain. 

Les objectifs de l’ouvrage  
et ses limites

De très nombreux ouvrages de sciences sociales à portée synthé-
tique traitent du foncier rural dans les pays du Sud, avec différentes 
orientations disciplinaires (anthropologie, économie, géographie), 
différents champs géographiques (Afrique subsaharienne, Maghreb, 
Amérique latine, Asie)13 et thématiques (les conflits, les contrats 
agraires et marchés fonciers, les politiques foncières, les questions de 
genre, les rapports entre foncier et appartenance sociale, etc.)14. Cet 
ouvrage se positionne sur un autre registre. Il se veut didactique, en 
proposant des clés de lecture pour aborder un ensemble de thèmes 
majeurs concernant la question foncière rurale en lien avec les ques-
tions de développement, à destination d’un lectorat d’étudiants, de 
chercheurs qui souhaitent aborder ce champ de recherche ou d’ex-
perts souhaitant alimenter leurs réflexions à visées opérationnelles. 
Il a ainsi été pensé dans la logique d’un handbook, texte de référence 
dans un champ de la connaissance, qui mobilise les contributions de 
divers auteurs afin de couvrir un ensemble de thèmes d’intérêt. Bien 
connu de nos collègues anglophones, ce type de production scienti-
fique reste largement ignoré dans le monde francophone (de façon 
significative, il n’existe pas de terme pour le désigner). Il se distingue 
du manuel (textbook), ouvrage destiné à l’apprentissage, réducteur 
par nécessité, souvent normatif et rédigé par un ou deux auteurs. 

13 Par exemple, le briS et al. (1982), bASSet et CruMMey (1993), bruCe et Migot-Ad-
hollA (1994) pour l’Afrique ; hAll et al. (2011) pour l’Asie du Sud Est, zooMerS et 
vAn der hAAr (2000) pour l’Amérique latine. 
14 On pourra consulter, entre autres, hAll (2013), lunA et MigneMi (2017) et 
blAnC (2018) sur les conflits ; AgArwAl (1994), deere et león (2001) et englert et 
dAley (2008) sur le genre ; lAvigne delville (1998), deininger (2003) et binSwAnger 
et al. (2009) sur les politiques foncières  ; bArdhAn (1989), béAur et al. (2003), 
Colin (2003), holden et al. (2009), Colin et woodhouSe (2010) sur les marchés 
fonciers et les contrats agraires ; hAll et al. (2011) et AnSoMS et hilhorSt (2014) 
sur les processus de dépossessions et d’exclusions ; KubA et lentz (1986) et JACob 
et le Meur (2010) sur les questions d’appartenance. 
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Cet ouvrage, même s’il se veut à spectre large, reste toutefois 
limité du point de vue des approches qui s’y expriment, des ques-
tions traitées et des champs géographiques couverts. 

Il offre une lecture du foncier rural au Sud croisant essentiel-
lement des lectures de socio-anthropologie, d’économie poli-
tique et d’économie institutionnelle. On n’y trouvera donc pas 
d’approche spécifiquement juridique15 (les droits sont traités 
dans une acception de sciences sociales, mais leur acception 
juridique n’est pas pour autant ignorée), démographique (des 
thèmes d’intérêt majeurs des démographes, comme les migra-
tions ou la famille, sont cependant traités), géographique (mais 
une sensibilité de political ecology est présente et une attention 
est portée à l’indexation spatiale des phénomènes analysés), 
ou encore historique (même si on retrouve au fil de plusieurs 
chapitres une lecture historicisée, attentive aux trajectoires, au 
temps long des processus). 

Le choix des entrées thématiques traitées à travers les différents 
chapitres répond à des constructions d’objets partagés au sein du 
Pôle foncier. Le champ de l’ouvrage reste limité à un ensemble 
de questions. Nombre de thèmes majeurs, comme les questions 
d’inégalités et d’exclusion, de pauvreté, de genre, des rapports 
entre foncier et sécurité alimentaire, ne sont pas traités en tant 
que tels. Ils sont cependant présents de façon transversale dans 
nombre de chapitres. Les enjeux territoriaux sont plus abordés 
que véritablement traités. Des configurations spécifiques (fon-
cier pastoral, forestier, irrigué) n’ont pas fait l’objet de chapitres 
dédiés, mais elles sont traitées dans celui sur les ressources par-
tagées. La question environnementale est abordée ici sous l’angle 
des dispositifs environnementaux, de conservation de la nature et 
de lutte contre le changement climatique. Ce parti-pris n’épuise 
bien sûr pas les multiples dimensions des rapports entre foncier et 
environnement, comme les liens entre milieux, modes d’exploita-
tion de ces milieux et dynamiques foncières, ou ceux entre droits 
fonciers et impacts écologiques des pratiques agricoles (érosion, 
biodiversité, pollution). 

15 Pour une tentative de fonder une théorie juridique universelle des droits sur la 
terre, voir le roy (2011). 



Le foncier ruraL dans Les pays du sud 
32

Les champs géographiques pris en compte sont marqués par les 
trajectoires de recherche des auteurs. On y trouvera ainsi des 
références fortes à l’Afrique (subsaharienne et Maghreb) et à 
l’Amérique latine, de façon plus secondaire à l’Asie du Sud-Est 
et à l’Océanie, et dans une moindre mesure encore à l’Asie du 
Sud et au Proche-Orient. L’Inde et la Chine, véritables continents 
en elles-mêmes, sont largement sous-représentées. Globalement, 
l’ouvrage traite des pays du Sud dont le passé colonial a été struc-
turant dans leurs trajectoires institutionnelles, ce qui détermine 
largement la façon de formuler les questions et les angles d’ana-
lyse : pluralisme des règles et des systèmes d’autorité ; faisceaux 
de droits et d’obligations ; question centrale des unités d’analyse, 
de leur emboîtement et de leur superposition, etc.

Structure et contenu

L’ouvrage est organisé en trois grandes parties. La première pose 
les bases conceptuelles et méthodologiques des recherches sur 
le foncier rural, la deuxième propose des états des lieux sur les 
grands thèmes des dynamiques foncières, la troisième, enfin, se 
centre sur les grandes questions et controverses que posent les 
politiques foncières et fait le point sur les enjeux de l’expertise.

Cinq chapitres constituent la première partie. 

À partir d’un double regard d’économie institutionnelle et de 
socio-anthropologie, le chapitre 1 propose des clés conceptuelles 
et une grille d’analyse empirique des droits fonciers et, plus généra-
lement, de l’accès à la terre qui sont mobilisées au fil des chapitres. 
Une acception des droits fonciers comme actions socialement auto-
risées sur la terre et ses ressources, la prise en compte du pluralisme 
normatif et des tensions entre logiques d’acteurs et normes sociales 
permettent une lecture dynamique des droits sur la terre et des pro-
cessus de changement institutionnel.

Le chapitre 2 traite des dimensions intrafamiliales de la ques-
tion foncière. Il examine comment sont pensées et structurées 
les relations de parenté, ainsi que la façon dont elles influencent 
le contenu des droits fonciers, leur transférabilité, leur sécurisa-
tion, l’usage productif de la terre, ou encore les tensions et les 
conflits autour du foncier. Le chapitre propose une caractérisa-
tion des unités d’observation et d’analyse, une lecture des droits 
et des  obligations autour de la terre en lien avec le cycle de 
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développement du groupe familial puis dans une perspective de 
changement institutionnel, avant d’offrir une perspective spéci-
fiquement intrafamiliale de certains des thèmes majeurs abordés 
dans d’autres chapitres.

Le chapitre 3 porte sur les formes d’appropriation et de gouver-
nance des terres et des ressources (eau, pâturages, forêts, mais 
aussi poissons, etc.) qui ne relèvent pas de la propriété privée 
individuelle. Il discute les logiques économiques et politiques des 
formes d’accès partagé aux ressources, montrant que celles-ci se 
situent au croisement de la nature de la ressource, de l’environ-
nement économique et démographique et des choix de société. 
Il met en perspective les apports et les limites des approches en 
termes de communs pour rendre compte de la large gamme des 
configurations rencontrées. Il propose un cadre conceptuel pour 
caractériser les différentes formes de régulation de l’accès aux res-
sources, leurs inégalités internes et leur dynamique. 

Le chapitre 4 s’intéresse aux politiques foncières sous l’angle des 
politiques publiques et des multiples fonctions et sens attachés à 
ces dernières. Il retrace l’évolution des paradigmes du dévelop-
pement, ainsi que des conceptions et fonctions du foncier dans 
ces paradigmes. Il analyse les enjeux liés au contrôle de la terre 
dans la formation des États, tant du point de vue des intérêts des 
élites que des modes d’ancrage local de l’État et des rapports entre 
institutions étatiques et pouvoirs locaux. Il discute ainsi les liens 
entre économie politique et choix de politique foncière. Il analyse 
enfin la production et la mise en œuvre des réformes foncières 
contemporaines de promotion du marché et de formalisation 
des droits, fortement influencées et financées par les institutions 
internationales.

En contrepoint de ces clarifications conceptuelles, le chapitre 5 
s’intéresse aux différentes façons de faire de la recherche « de ter-
rain » dans le champ du foncier rural, en posant un regard réflexif 
et critique sur les enjeux épistémologiques et méthodologiques 
que ces démarches de terrain soulèvent. Il s’intéresse à la façon 
de poser les questions de recherche, aux techniques et méthodes 
mises en œuvre, sans faire l’économie d’une réflexion épistémolo-
gique quant à la conception de l’acteur et des interactions sociales, 
le rapport à la théorie, ou encore la question de l’administration 
de la preuve.
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La deuxième partie mobilise ces bases conceptuelles pour ana-
lyser différentes facettes des dynamiques foncières et de leurs 
enjeux productifs.

L’objet du chapitre 6 est de décrypter les relations entre dyna-
miques foncières, dynamiques productives et dynamiques des 
structures agraires. Il traite ainsi de l’incidence des droits et de 
leurs transferts sur les usages productifs de la terre puis, symé-
triquement, de l’influence des pratiques techniques et de leurs 
évolutions sur les droits et les transferts de droits. Il s’intéresse 
ensuite aux rapports entre droits sur la terre, pratiques produc-
tives et structures agraires, puis au devenir de la ressource foncière 
dans les dynamiques d’organisation des exploitations agricoles. 

Le chapitre 7 traite des marchés fonciers et de leurs liens avec le 
développement, notamment en matière d’équité et d’efficience. Il 
interroge d’abord la notion même de « marché foncier », ainsi 
que les conditions de marchandisation de l’accès à la terre. Il pro-
pose ensuite une description des grands types de transactions fon-
cières, puis une grille de lecture permettant de rendre compte à 
la fois de la diversité et des régularités empiriques dans le jeu des 
marchés fonciers. Le chapitre examine la question cruciale du rôle 
ambivalent des marchés fonciers en tant que moteur ou frein au 
développement.

Le chapitre 8 s’intéresse aux conflits fonciers, à leurs conditions 
d’émergence et de diffusion dans les espaces d’interaction sociale, 
ainsi qu’à leurs logiques de politisation et d’articulation éven-
tuelle avec des violences civiles. Plutôt que la recherche de leurs 
causes proprement dites, ce chapitre met en avant la compréhen-
sion des conditions institutionnelles et sociales de manifestation 
des conflits et de leur gradation, en référence à leur dimension 
situationnelle, comme moment de mobilisation et de confronta-
tion de normes et d’institutions plurielles. Dans cette logique, il 
propose une lecture des conflits fonciers en référence à des confi-
gurations d’interactions sociales dans lesquelles ils s’expriment et 
aux conditions de transformation de ces conflits en conflits de 
nature politique.

Le chapitre 9 porte sur les trajectoires et les effets des acquisitions 
foncières à grande échelle. En s’appuyant sur une mise en perspec-
tive historique, il en identifie les causes et étudie leur rôle dans les 
projets politico-économiques des États et l’évolution des systèmes 
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agraires. Il s’intéresse en particulier aux écarts entre les objectifs 
affichés des politiques de promotion des investissements et leurs 
résultats, en examinant successivement les rôles des politiques 
foncières (les programmes d’enregistrement des droits notam-
ment), la confrontation des projets d’investissements aux réalités 
locales et les structures de production effectivement déployées. 

Enfin, la troisième partie se centre sur les grandes options de poli-
tique foncière, pour en analyser les enjeux, les présupposés, les 
résultats.

Le chapitre 10 présente et discute les politiques et les opérations 
contemporaines de formalisation des droits sur la terre, c’est-à-
dire d’intégration de droits « informels » dans le droit écrit. Il met 
en perspective historique la question de la formalisation et ana-
lyse l’émergence du paradigme contemporain, ainsi que la tension 
entre deux conceptions de la formalisation, celle qui promeut 
la propriété privée et celle qui défend la sécurisation des droits 
fonciers locaux, dans leur diversité. Il discute les justifications 
des politiques de formalisation et propose un état des savoirs sur 
les impacts économiques de la formalisation. Il analyse les opéra-
tions de formalisation à travers leurs dispositifs et leurs processus 
de mise en œuvre, montrant comment elles transforment, à des 
degrés divers, les droits existants et la gouvernance foncière, au 
croisement du projet politique sous-jacent, des choix de mise en 
œuvre et de l’économie politique locale. 

Le chapitre 11 aborde la question des réformes agraires, au sens 
de politiques de redistribution de la ressource foncière par l’in-
tervention publique sur des terres privées, publiques ou coutu-
mières, en distinguant deux phases historiques bien distinctes (de 
la grande dépression des années 1930 au milieu des années 1970, 
puis du milieu des années 1990 aux années 2000), sans ignorer 
les programmes de démantèlement de ces réformes. L’analyse 
témoigne tant de la permanence des débats sur les formes de pro-
priété et les structures d’exploitation que des contournements des 
régulations foncières contraignantes fréquemment imposées sur 
les terres redistribuées. 

Le chapitre 12 porte sur les relations entre foncier et dispositifs 
environnementalistes. Les dispositifs de protection et de conser-
vation de la nature exercent sur les dynamiques foncières des 
effets d’ampleur variable, à travers les restrictions ou les redéfini-
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tions qu’ils imposent à l’accès aux espaces et leurs usages, à tra-
vers les types d’acteurs et de droits qu’ils favorisent, à travers les 
recompositions des systèmes d’autorités et de gouvernance qu’ils 
promeuvent. Ce chapitre discute les formes classiques, territoria-
lisées, de ces dispositifs, comme dans les espaces ruraux objets de 
gestion communautaire, les réserves ou les aires protégées, qui 
ont des incidences foncières directes. Mais  il analyse aussi les 
effets fonciers indirects des dispositifs globalisés, qui ont vu le 
jour plus récemment en lien avec la lutte contre le changement 
climatique, autour des paiements pour services environnemen-
taux et des crédits carbone.

En contrepoint à ces états des lieux, le chapitre 13 porte sur la 
question de l’expertise en sciences sociales dans les processus 
de réforme foncière. De nombreux chercheurs et consultants 
sont en effet mobilisés dans de tels processus, chargés d’enjeux 
forts. Le chapitre explicite la notion d’expertise et son rôle dans 
les politiques publiques ; il analyse le rôle de l’expertise comme 
médiation entre connaissance et action, en mettant en lumière 
la simplification des énoncés inhérente aux politiques publiques 
et en discutant les problèmes de catégorisation du foncier et de 
ses dynamiques dans les représentations des acteurs de ces poli-
tiques. Il discute enfin le rôle de l’expert dans les réseaux d’ac-
teurs et les conditions politiques et institutionnelles de l’influence 
de l’expertise sur l’action.

L’ensemble de ces chapitres offre ainsi des éclairages multiples et 
complémentaires sur la question du foncier rural dans les pays 
du Sud. Les recoupements et donc les renvois croisés sont évi-
demment nombreux. Chaque chapitre devant pouvoir être lu 
indépendamment des autres, les redondances sont nombreuses et 
assumées.

Même si une cohérence éditoriale a été recherchée, la marge de 
manœuvre des auteurs est restée grande, ce qui explique que 
chaque chapitre ait son identité propre, avec en particulier un 
équilibre variable entre la composante « revue de la littérature » 
et la dimension « essai », davantage cultivée lorsque le sujet a 
supposé une élaboration conceptuelle au carrefour de différentes 
approches souvent disjointes.
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